
Table rase – et après ?
Som

m
aire

Évaluation de l’allègement de la dette 
en République démocratique du Congo 
2003-2010

Table rase – et après ? 

Sommaire



Janvier 2012

Évaluation de l’allègement de la dette 
en République démocratique du Congo 
2003-2010

Table rase – et après ? 

Sommaire



| 2 |



Table rase – et après?

| 3 |

Avant-propos
Le présent document rend compte de l’évaluation de l’allègement de dette consenti à la 
République démocratique du Congo dans le cadre du mécanisme international de réduction 
de la dette pour les pays pauvres très endettés (l’initiative PPTE renforcée).

Amorcée en 2009, menée en coopération entre le service Évaluation spéciale de la coopéra-
tion internationale (SES) du Service public fédéral belge Affaires étrangères, Commerce 
extérieur et Coopération au Développement et la direction Évaluation de la politique et des 
opérations (IOB) du ministère néerlandais des Affaires étrangères, l’évaluation porte sur les 
opérations d’allègement de la dette dans deux pays africains : le Nigeria1 et la République 
démocratique du Congo. Le volet consacré à cette dernière a été réalisé par l’Institut de 
Politique et de Gestion du développement de l’université d’Anvers (IOB-A).

Après son accession à l’indépendance, en 1960, l’ancienne colonie belge connaît une 
histoire mouvementée. La situation géographique de la République démocratique du 
Congo − dont la superficie égale celle de l’Europe occidentale − lui confère une importance 
stratégique considérable. Le pays dispose d’un potentiel économique important grâce à un 
sous-sol riche de presque tous les minerais et à de gigantesques ressources hydrauliques. 
Néanmoins, la population congolaise est encore parmi les plus pauvres au monde, avec 
plus de 31 % de personnes vivant dans l’extrême pauvreté et 40 % souffrant de sous-alimen-
tation chronique. Dans le domaine social aussi, les indicateurs sont dans le rouge : le 
pourcentage des enfants scolarisés en primaire ne dépasse pas 60 %, seuls 48 % des 
ménages ont accès à l’eau potable et 18 % à l’électricité. Les pouvoirs publics sont en grande 
partie dépendants de l’aide extérieure pour le financement des moyens nécessaires dans le 
domaine social et de l’infrastructure.

Peu d’autres pays de l’Afrique subsaharienne ont été à ce point le jouet des intérêts 
occidentaux et des influences de l’Europe de l’Est au cours de la Guerre froide. La dette 
congolaise se constitue durant le régime du président Mobutu (1965-1996) qui régit durant 
trois décennies le destin du Congo, rebaptisé Zaïre. Les rêves de développement des années 
soixante et soixantedix suscitent des projets pharaoniques, financés par les entreprises et les 
banques occidentales ; lorsque, vu le peu de rentabilité des investissements, le paiement 
des échéances et des intérêts s’avère impossible, les dirigeants étrangers n’hésitent guère à 
fermer les yeux. Alors que l’étendue de la corruption sous le régime de Mobutu ne fait guère 
de doute, les instances internationales telles que le FMI et la Banque mondiale continuent 
d’accorder généreusement des emprunts.

1	 Le rapport final du volet de l’évaluation commune consacre au Nigeria est paru sous le titre Wederzijdse 
belangen – wederzijdse voordelen. Evaluatie van de schuldverlichtingovereenkomst van 2005 tussen de Club van Parijs 
en Nigeria [Intérêts communs – avantages communs. Évaluation de l’accord de 2005 relatif à 
l’allègement de la dette entre le Club de Paris et le Nigéria] (2011).
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Aucun autre pays africain n’a bénéficié d’autant de réaménagements de la dette que le 
Zaïre2. 

Au début des années quatre-vingt-dix, la fin de la Guerre froide coïncide avec l’amorce de 
celle du régime de Mobutu, finalement écarté en 1997 par le chef rebelle Laurent-Désiré 
Kabila. Après l’assassinat de celui-ci en 2001, c’est son fils Joseph Kabila qui prend la tête du 
pays. La signature de l’accord de paix de Sun City (2003) ouvre la voie au redressement et à la 
reconstruction, soutenus par la communauté internationale avec laquelle un allègement 
considérable de la dette est convenu en 2002-2003. La région de l’Afrique centrale avait un 
besoin impératif de stabilité – en particulier après le génocide rwandais (1994). 

La présente évaluation commune de l’allègement de la dette consenti à la RDC dans le cadre 
de l’initiative PPTE (2003-2010) s’articule autour de quelques thèmes centraux. Les 
principales questions posées sont les suivantes : (1) Quelles sont les raisons ayant mené à 
l’accord sur l’allègement de la dette ? (2) Était-ce la bonne décision ? (3) Dans quelle mesure 
le Congo a-t-il rempli les conditions de l’accord ? Et enfin, (4) quels en ont été les effets, 
notamment pour le pays et la population ?

Sur la base de notre connaissance du pays et des résultats de l’évaluation, force est de 
conclure qu’il n’est pas certain que l’allègement de la dette du Congo aide ce dernier à sortir 
du marasme dans lequel il est plongé. Certes, en termes relatifs la dette extérieure a 
quasiment disparu et – peut-être plus important encore – le pays a lancé les réformes 
nécessaires sur le plan intérieur. Il s’agit maintenant de mettre en œuvre sans transiger et de 
façon conséquente les mesures engagées durant la période d’intérim (2003-2010). Si 
l’accord sur la dette a créé certaines des conditions primordiales de cette action, la tâche 
reste immense. C’est seulement à terme que l’on pourra savoir si l’avenir du pays justifiait 
les investissements de la communauté internationale. 

L’analyse de l’équipe d’évaluation, qui se fonde principalement sur la logique 
d’intervention sous-tendant l’allègement de la dette, présente un caractère assez technique. 
C’est pourquoi le rapport principal, rédigé en français, a donné lieu à deux résumés : l’un 
rédigé par les évaluateurs et destiné en premier lieu aux spécialistes (en français et en 
néerlandais) ; l’autre, plus succinct et abordable, dégageant les principales conclusions et 
les enseignements tirés de l’évaluation commune pour un public moins averti (en 
néerlandais).

2	 Dans son livre Dead Aid – Why aid is not working and how there is another way for Africa (2009), Dambisa Moyo 
décrit comment, en 1980, Mobutu obtient au cours d’un voyage officiel aux États-Unis 5 milliards de 
dollars de dette extérieure du président Reagan, après quoi il loue un Concorde pour le mariage de sa 
fille à Abidjan, en Côte d’Ivoire (p. 22).



Table rase – et après?

| 5 |

Le rapport principal, comprenant le texte intégral, y compris annexes et synthèse, est 
accompagné, comme le résumé en français destiné aux spécialistes, d’un cédérom qui 
présente en outre un aperçu de l’histoire du Congo pour les lecteurs moins informés3. 
L’équipe d’évaluation est responsable du contenu du rapport principal. Le service 
Évaluation spéciale de la coopération internationale (SES) et la direction Évaluation de la 
politique et des opérations (IOB) garantissent la qualité de ces travaux. Tous les documents 
sont disponibles sur les sites Internet http://diplomatie.belgium.be/nl, http://diplomatie.
belgium.be/fr et http://www.minbuza.nl/iob.

Nous tenons à remercier toutes les personnes interrogées dans le cadre de l’évaluation, qui 
ont généreusement accepté de partager leurs connaissances et leurs expériences, ainsi que 
les membres du groupe consultatif de Kinshasa et ceux du groupe de référence pour leurs 
réactions constructives et leurs commentaires pertinents des différents projets de texte. 
L’équipe internationale chargée des travaux était composée de Stefaan Marysse (chef 
d’équipe), O. Tshiunza Mbiye, Tom De Herdt, Danny Cassimon, Karel Verbeke et Mirjam 
Visser. La version du rapport destinée au public a été rédigée par Marusja Aangeenburg. Fred 
van der Kraaij, inspecteur de l’IOB, a joué un rôle central dans le pilotage de l’étude et 
l’encadrement éclairé du processus d’évaluation.

Dominique de Crombrugghe de Looringhe
Évaluateur spécial de la Coopération internationale
Service de l’Évaluation Spéciale de la Coopération internationale (SES)
Service public fédéral belge Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement

Prof. Dr Ruerd Ruben
Directeur de l’Évaluation de la politique et des opérations (IOB)
Ministère néerlandais des Affaires étrangères

3	 Ce texte a été spécialement rédigé par Théodore Tréfon, chef de la section Histoire Contemporaine du 
Musée royal de l’Afrique centrale de Tervuren, Belgique.
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Première implantation humaine
2000 avant J-C 	Les peuples bantous s’installent dans le bassin du Congo.

Les royaumes
500 après J-C 	 Apparition et développement du royaume Kuba.

520-845 	 Apparition et développement du royaume Luba.

800-1000 	 Implantation accrue de peuples bantous dans le bassin du Congo.

À partir de 1200 	�Apparition et développement du royaume Kongo, qui perdurera jusqu’en 
1665.

Explorations et traite des esclaves
1482 	� Le navigateur portugais Diego Cam découvre l’embouchure du fleuve 

Congo. Contacts avec le roi du Kongo.

1491 	� Les missionnaires portugais commencent l’évangélisation de la région. Le 
roi du Kongo est baptisé. 

  
1506-1543 	 Le royaume Kongo atteint son apogée sous le roi catholique Alfonso I.  

1500-1800 	� Les trafiquants d’esclaves anglais, français, néerlandais et portugais 
embarquent des millions d’Africains vers les Amériques avec l’aide 
d’intermédiaires kongos.   

1840-1880 	� Les explorateurs européens, parmi lesquels David Livingstone et Henry 
Morton Stanley, parcourent l’arrière-pays.  	

1879 	 Début de l’ingérence belge.

1881 	 Fondation de Léopoldville, qui sera plus tard rebaptisée Kinshasa.

Période coloniale
1885-1908 	� L’État indépendant du Congo est la propriété personnelle du roi belge 

Léopold II. 

1891-1892 	 Rattachement du Katanga à l’État indépendant du Congo. 

1892-1894 	 Fin de l’influence des commerçants arabes dans l’est du Congo. 

1908-1960 	� L’État indépendant du Congo est une colonie belge, après les massacres et 
exactions commises au nom du roi Léopold II.   
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Après l’indépendance
1960 	� Accession à l’indépendance, Joseph Kasa-Vubu devient président, Patrice 

Lumumba Premier ministre. Les élections causent des troubles.

1961 	 Assassinat de Lumumba – implication des États-Unis et de la Belgique. 

1960–1963 	� Guerre de sécession du Katanga, faisant de nombreuses victimes et se 
soldant par un échec.

1965-1997 Les années Mobutu
1965 	 Prise de pouvoir de Joseph-Désiré Mobutu à la suite d’un coup d’État. 

1971 	 Mobutu prend le nom de Mobutu Sese Seko et rebaptise le pays Zaïre.

1971-1974 	 Nationalisation des compagnies étrangères. Début de la crise économique. 

1983-1986 	� Crise financière, chaos politique. Les programmes d’ajustement du FMI et 
de la Banque mondiale entraînent des réductions budgétaires considérables 
et des licenciements massifs.  

1984 	 Dernier recensement effectué.

1991-1996 	� Faillite des secteurs privé et public. Émeutes à Kinshasa. Hyperinflation 
(presque 1 000 % en 1994).

Les années Kabila
1996-1997 	� Première guerre du Congo, s’achevant par la prise de pouvoir de Laurent-

Désiré Kabila.

1997 	 Le Zaïre devient la République démocratique du Congo.

1997-1999 	� Politique économique incohérente. L’économie est subordonnée à l’effort 
de guerre.

1998-2002 	� Deuxième guerre du Congo. Elle implique onze pays voisins. En 1999, les 
Nations unies créent une force de paix, la MONUC, qui comptera jusqu’à 
plus de 20 000 militaires.

2001 	� Assassinat du président Laurent-Désiré Kabila par un de ses gardes du corps. 
Son fils, Joseph Kabila, lui succède.

2002 	� Joseph Kabila libéralise l’économie et engage des négociations avec le FMI 
et la Banque mondiale. 

Grandes lignes de l’histoire du Congo
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2003 	� Le Congo conclut des accords cruciaux pour l’allègement de sa dette. Les 
conditions afférentes exigent de profondes réformes économiques et 
administratives.

2006 	 �Le chef de guerre Thomas Lubanga est poursuivi pour crimes de guerre par 
la Cour pénale internationale de La Haye. 

2006 	� Premières élections présidentielles démocratiques depuis 40 ans, rempor-
tées par Joseph Kabila. 

2008 	� Arrestation du chef de milice et homme politique Jean-Pierre Bemba. 
Accusé de crimes de guerre, il est transféré à la Cour pénale internationale à 
La Haye.    

2006-2010 	� Insécurité persistante dans l’Est du pays. Aucune amélioration des conditi-
ons sociales. Millions de victimes. 

2010 	� Phase décisive du processus de réduction de la dette, aboutissant à 
l’effacement d’une part substantielle de cette dernière. 
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Carte 2 Les états de la République démocratique du Congo (project officièl, 2011)

Carte 3 Afrique : les cinq pays les plus peuplés et les cinq pays les plus riches

Grandes lignes de l’histoire du Congo
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Introduction
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1.1	 Contexte de l’évaluation et méthodologie

En 2003, après l’accord de paix de Sun City, la République démocratique du Congo (RDC) se 
remet de 5 ans de guerre et de presque deux décennies d’implosion de l’économie formelle 
et de l’Etat. La phase post-conflit a permis au pays de renouer avec la relance d’un processus 
démocratique, dans un contexte conjugué de fragilité de l’Etat et de la croissance économi-
que. Deux facteurs essentiels permettent cette reprise timorée. D’une part, la volonté 
populaire a résisté au morcellement du pays et a contribué à une solution démocratique. 
D’autre part, la communauté internationale a facilité le déblocage économique et politique 
du pays grâce à une panoplie de mesures, dont l’accès de la RDC au programme des Pays 
Pauvres Très Endettés (PPTE). 

Cette évaluation est une initiative commune des Pays-Bas et de la Belgique. Deux objectifs 
ont été fixés : d’une part, remplir le mandat des services d’évaluation concernés, belge et 
néerlandais, de rendre compte de l’utilisation des fonds publics (accountability), et, d’autre 
part, tirer des leçons (learning) de l’utilisation de cet instrument spécifique qu’est 
l’allègement de dettes en vue d’améliorer l’efficacité de l’aide au développement.

La méthodologie utilisée pour répondre aux questions et objectifs de l’évaluation est basée 
sur une analyse de la logique d’intervention sous-jacente et décode les relations entre 
inputs et outputs (= efficience), outputs et outcomes (= efficacité) et outcomes et impact 
(= pertinence). Comme l’allègement de la dette congolaise se situe en outre dans le contexte 
d’un pays PPTE, un volet spécifique sera consacré dans cette évaluation à l’impact des fonds 
PPTE sur la pauvreté. L’évaluation se pose également les questions du contrefactuel, et donc 
notamment du caractère additionnel ou non des allègements consentis.

Ce rapport est essentiellement basé sur une analyse documentaire de la littérature existante 
et des dossiers d’archives, mais aussi sur des entretiens réalisés en Belgique et aux Pays-Bas. 
Il est complété par des entretiens avec les institutions de Bretton Woods à Washington, par 
deux missions de terrain à Kinshasa ainsi que par des enquêtes dans les provinces du 
Bandundu et de l’Equateur pour vérifier si, dans le cadre du PPTE,  l’impact au niveau des 
dépenses pro-pauvres  s’est réalisé d’une manière décentralisée.
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Origine de la dette et traitement 
de la dette avant l’accord 
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2.1	 Introduction

Les questions d’évaluation relatives aux l’origine de la dette sont énumérées dans l’encadré 
ci-dessous.

La principale question posée par cette évaluation et liée à l’origine de la dette est :

1.	 Quels développements politiques, économiques et institutionnels ont précédé 
l’allègement de dettes de 2002/2003 et ont conduit à l’accord de traitement de la 
dette ? 

Questions additionnelles :
•	 Comment s’est constituée la « dette souveraine » et quelle est la cause du problème 

de la dette ? 
•	 Qui (quelles institutions) sont les « acteurs » les plus importants en RDC dans la 

préparation et la mise en œuvre de l’accord sur la dette ?
•	 Quelles sont les caractérisitiques de la politique congolaise de gestion de la dette 

(debt management policy) ?

2.2	 L’origine de la dette

L’origine du problème de la dette en termes de viabilité pour l’économie congolaise se situe 
entre 1973 et 1975. L’encours de la dette fin 1972 était de 544 millions USD et représentait 25 % 
du revenu national brut (RNB). Le ratio service de la dette /exportations était seulement de 5 %. 
Ces ratios de la dette, bien en deçà des seuils de la viabilité, changent drastiquement en un 
peu plus de deux ans. Fin 1975, l’encours de la dette s’élève à 2,9 milliard USD, soit environ 
90 % du PIB, alors que le service de la dette équivaut à 10 % des recettes d’exportations au 
cours de cette même année. En juin 1976, le premier rééchelonnement de la dette est 
accordé, ce qui montre  que le problème de la dette s’est manifesté très précocement. La dette 
commence donc à faire boule de neige. A ce stade, la dette originelle du Zaïre / Congo peut 
s’estimer à environ trois milliards USD. Depuis lors, la dette s’est accrue, essentiellement du 
fait d’arriérés de remboursement du principal et d’intérêts, pour constituer une dette de 
plus de 13 milliards USD en 2000. Les arriérés (en principal et intérêts) constituaient 78,2 % 
du stock de cette dette.

La dette originelle (donc avant tout rééchelonnement et paiements de services de la dette) 
s’élevait à 2.915 millions USD, dont 544 millions contractés avant 1973. Des 2.412 millions 
USD (2.915-544 USD) à l’origine du problème de l’insoutenabilité de la dette  issue de la 
période 1973-1975, 60 % découlaient de quatre grands projets (INGA I, II, Inga Shaba – 800 
millions USD; Société Minière de Tenke Fungurume – 320 millions USD; Maluku/SOSIDER 
– 182 millions USD; Cimenterie Nationale – 100 millions USD). Tous ces projets avaient 
comme but officiel la modernisation et l’industrialisation du pays. Mais aucun d’eux n’a 
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tenu ses promesses et n’a créé la base de remboursement de la dette. Car s’ils étaient en 
principe des projets productifs capables de rembourser la dette, ils ont tous fait faillite. La 
cause du problème n’est donc pas uniquement l’inadaptation de financement, comme 
l’affirmait l’Office de Gestion de la Dette Publique (OGEDEP), même si cela a contribué à 
l’effet boule de neige de la dette, et donc à son insoutenabilité.

La cause profonde du problème était la combinaison, d’une part, d’intérêts occidentaux 
(politico-commerciaux) qui ne voulaient pas prendre le risque d’entreprendre, avec, d’autre 
part, un contexte de nationalisations et la présence d’un gouvernement prédateur qui 
sous-estimait le problème de la gestion d’entreprises. Cette cause fondamentale de 
l’implosion économique zaïroise, qui commence à se manifester fin des années 70, n’est 
nulle part plus candidement décrite que par Erwin Blumenthal, l’ancien directeur de 
l’équipe du Fonds Monétaire International (FMI), devenu directeur général de la Banque du 
Zaïre. Il avait été nommé à la tête de la Banque Centrale du Congo (BCC) pour faire face aux 
difficultés de remboursement de la dette extérieure qui se manifestaient à partir de 1976. 
Il a décrit son expérience dans un rapport confidentiel mais qui a connu à l’époque un  
retentissement international majeur. « Le but de ce rapport est d’exposer la situation 
financière du Zaïre et de montrer quelles sont les perspectives de remboursement de ses 
dettes…comme cette enquête va le montrer, le cas du Zaïre, sa lamentable situation 
politique et économique, la détresse de sa population et les conséquences sur les pays qui 
se veulent ses alliés sont terriblement négatives » (p.1). Le rapport reprend aussi de 
nombreux exemples concrèts de corruption et essaie d’expliquer pourquoi l’économie et le 
niveau de vie baissent à partir de 1975 « Dans des circonstances normales, tout investisse-
ment ou participation étrangère serait profitable. Il y avait, et il y a encore, un seul obstacle 
majeur qui anéantit toutes les perspectives : la CORRUPTION (emphase de l’auteur) de 
l’équipe au pouvoir… ». Mais ce n’est pas tout. Même si Blumenthal le formule sous la forme 
de questions, la responsabilité internationale est clairement pointée. « Et pour quelles 
raisons les pays occidentaux ont-ils persisté à accorder non seulement des prêts mais aussi 
des emprunts non remboursables ? Obligation morale ? Spéculation ? Considérations 
politiques ? Le Zaïre, rempart anticommuniste en Afrique Centrale…probablement un peu 
de tout. » Sur cette trame de fond, les mécanismes de financements inadaptés ont créé 
l’insoutenabilité de la dette. En effet, les ¾ de cette dette originelle étaient composés de 
crédits fournisseurs. Les taux d’intérêt annuels pratiqués étaient de 8 % en moyenne et 
pèsaient lourd sur le remboursement de la dette, bien que ces taux ne fussent pas excepti-
onnels : les taux de marché en vigueur dans le contexte d’inflation mondiale des années 70 
étaient plus élevés. Les responsabilités de l’origine du problème de la dette zaïroise sont 
donc partagées.

De 1976 à 2002, la dette publique et garantie par l’Etat (DPPG) zaïrois/congolais (sous la 
deuxième République) a dû être rééchelonnée neuf fois. Si on étend la période jusqu’au 
point d’achèvement de juillet 2010, il s’agit du plus grand nombre de rééchelonnements (en 
l’occurrence 13) accordé à un pays.

La politique de gestion de la dette zaïroise/congolaise avant l’accord de l’allègement de la 
dette est essentiellement constituée de deux périodes distinctes. La première date du 
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premier échelonnement aux programmes d’ajustement structurel de 1982-1984. La 
deuxième période se situe après 1985. La première est caractérisée par un remboursement 
qui a causé l’implosion des secteurs de l’éducation et de la santé. L’ajustement structurel 
avait eu pour conséquence que la moitié du budget était affectée au remboursement de la 
dette. La deuxième période est marquée par l’implosion de l’économie informelle, un 
laisser-aller de la dette du point de vue politique, résultant dans un quasi moratoire dans les 
années 90, à la fin de la deuxième république, et jusqu’au début de la troisième république 
et l’accession au pouvoir de Laurent Kabila. Ce n’est qu’aux premiers temps de  l’ère Joseph 
Kabila que la politique de gestion de la dette, sous l’impulsion de forces politiques 
occidentales et de la communauté des bailleurs de fonds, va changer et aboutir à l’accord 
sur la dette.

Fin 2001, la DPPG de la RDC est estimée à environ 12.9 milliards USD en termes nominaux. 
Les arriérés constituent 78 % du stock de la dette. Les évolutions de la politique internatio-
nale d’allègement de la dette et la transformation du contexte politique congolais vont 
permettre à la RDC de s’inscrire dans l’initiative PPTE. Après la normalisation des relations 
avec les Institutions de Bretton Woods et la régularisation des arriérés envers les créancier 
multilatéraux (2002), la RDC a atteint le point de décision de l’Initiative PPTE renforcée en 
juillet 2003, bénéficiant ainsi d’un allègement de dette intérimaire. En novembre 2003, cet 
accord a poussé le Club de Paris à consentir un rééchelonnement des flux aux conditions de 
Cologne (taux de réduction de 90 %).
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3.1	 Introduction

Les questions d’évaluation relatives aux inputs sont énumérées dans l’encadré ci-dessous.

Les questions majeures de l’évaluation en matière d’inputs/entrants sont les 
suivantes :

2.	Quel rôle a joué le Club de Paris ? 
3.	D’autres créanciers – hors le Club de Paris – ont-ils procédé à un allègement de 

dette après 2002/03 ? 
4.	Quel a été l’impact des conditionnalitéss  accompagnant l’allègement de dette ? 

Question additionnelle : 
•	 Quelle a été la teneur des politiques belge et néerlandaise liées à (l’allègement de) la 

dette et comment cela s’est-il traduit dans l’accord de traitement de la dette et des 
conditionnalitéss l’accompagnant?

3.2 Phases pendant le processus de l’allègement de la dette

Les allègements sont accordés selon différentes phases. Puisque la majeure partie de la 
dette était faite d’arriérés, la première phase était celle de la régularisation de ces arriérés. 
Les arriérés envers les créanciers multilatéraux (FMI, Banque Mondiale (BM) et la Banque 
Africaine de Développement (BAD)) sont régularisés en remplaçant l’ancienne dette 
impayée par de nouvelles dettes à des conditions concessionnelles, et ce via 
l’intermédiation de crédits-relais. Les arriérés dus au Club de Paris ont été régularisés par 
l’accord du 13 septembre 2002, un accord de rééchelonnement des flux conclu aux conditi-
ons de Naples (taux de réduction de 67 %), portant sur 8.980 millions USD en valeur actuelle 
nette (VAN), dont 8.490 millions en arriérés au 30 juin 2002 et 490 millions de services de la 
dette dus entre le premier juillet 2002 et le 30 juin 2005. Même si cet accord était un accord 
de type « flux », les créanciers ont de cette manière annulé immédiatement 4.640 millions 
USD et réduisaient, de 9.090 à 380 millions USD, le service de la dette dû aux créanciers du 
Club de Paris entre le 30 juin 2002 et le 30 juin 2005. La RDC a donc bénéficié d’un traite-
ment exceptionnel. Car, en principe, l’annulation des arriérés dans un cadre PPTE ne se 
matérialise qu’au point d’achèvement.

Comme on va encore le voir par la suite, ce sont les conditions accompagnant des décisions 
de coopération internationale qui vont influencer le changement dans la gouvernance 
économique du pays. Ainsi, pour arriver au point de décision qui permet d’accéder au 
programme PPTE et d’allègement de la dette, il fallait que le gouvernement applique des 
réformes (macro) économiques. Afin de stabiliser la situation macroéconomique, le 
nouveau gouvernement Kabila a mis en œuvre, avec l’appui technique du FMI, un impor-
tant programme d’ajustement couvrant la période de juin 2001 à mars 2002. Ce programme 
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visait essentiellement à casser l’hyperinflation, à libéraliser l’économie et à initier des 
réformes structurelles majeures. Il a bénéficié d’un don de 50 millions USD de la part de la 
BM. Le programme a réussi à rompre le cycle vicieux de l’hyperinflation et de la déprécia-
tion monétaire. Des progrès ont été également engrangés en matière de renforcement des 
finances publiques. Du fait de cette bonne performance, le FMI (Facilité pour la Réduction 
de la Pauvreté et pour la Croissance (FRPC)) et la BM (Crédit de Rétablissement Economique 
et un Programme Multisectoriel d’Urgence de Réhabilitation et de Reconstruction) ont 
décidé d’appuyer le Programme Economique du Gouvernement (PEG) couvrant la période 
d’avril 2002 à juillet 2005. En mars 2003, la performance du PEG était jugée très positive. 
Pour la première fois en 13 ans, le taux de croissance économique est passé dans le vert en 
2002. L’inflation annuelle était ramenée à 16 % et la performance budgétaire était meilleure 
que prévue, avec des recettes un peu plus élevées et des dépenses un peu plus basses. Après 
cette période, la perspective des élections  et le départ du ministre des finances, jugé trop 
indépendant, ont entraîné un relâchement de la discipline budgétaire.Le gouvernement a 
renoué  avec ses anciennes habitudes de création monétaire à des fins politiques. Ceci a eu 
pour conséquence une sortie de piste du programme intérimaire et du  pays pendant plus 
de deux ans.

Le processus de l’allègement de la dette depuis son point de décision jusqu’à son point 
d’achèvement (2003-2010) a été particulièrement long. Au lieu des trois années de période 
intérimaire, la RDC a eu besoin de sept ans, car les conditions pour arriver au point 
d’achèvement n’ont pas pu être respectées dans les délais prévus. Deux causes fondamenta-
les, une externe et une interne, ont perturbé les performances de la gestion de la dette et 
ont eu des retombées sur l’économie nationale. Les dérapages budgétaires de 2005 et 2006 
démontrent la nécessité d’un respect strict de la gouvernance. Et la crise mondiale de 
2008-2009 illustre la vulnérabilité de l’économie congolaise aux chocs externes. Par 
conséquent, depuis 2006, de nouveaux  arriérés se sont reconstitués. Certains créanciers ont 
dès lors suspendu les allègements intérimaires PPTE. 

Avant de pouvoir atteindre le point d’achèvement, il fallait donc régulariser les nouveaux 
arriérés, ce qui a fait l’objet d’un accord du Club de Paris en février 2010. Cet accord a aussi 
été conclu selon les termes de Cologne et portait sur environ 2.957 millions USD, avec pour 
cibless les nouveaux arriérés au 30 Juin 2009 et les échéances courantes de la période du 
Programme FRPC.

Au point d’achèvement (juillet 2010), la dette nominale était estimée à 10.772 millions USD, 
ce qui correspondait à une VAN de 8.801 millions USD. En prenant aussi en compte une 
révision de la moyenne des exportations, la réduction nécessaire pour atteindre le seuil de 
150 % était estimée à 7.252 millions USD en VAN. Cette réduction supposait un facteur de 
réduction commun de 82,4 %. Basée sur le principe de répartition « équi-proportionnelle », 
la contribution multilatérale représenterait 2,6 milliards USD en VAN (dont 854 millions 
pour l’Association pour le développement international de la BM, 1009,7 millions pour la 
BAD, 471,5 millions pour le FMI et 298,3 millions pour les autres multilatéraux). Les 
créanciers bilatéraux du Club de Paris consentiraient 4,1 milliards USD en VAN et les 
créanciers bilatéraux officiels non membres du Club de Paris 229 millions USD en VAN. Le 
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solde d’environ 315,5 millions USD est attribuable aux créanciers commerciaux.

L’effort des créanciers membres du Club de Paris a été intériné dans l’accord de Novembre 
2010, un accord dans lequel ces créanciers ont aussi décidé d’aller plus loin et de réduire à 
100 % les dettes éligibles. Au point d’achèvement, la RDC a également bénéficié de 
l’allègement de l’Initiative d’Allègement de la Dette Multilatérale (IADM), évalué à 1,2 
milliard USD. Jusqu’en 2043, le service de la dette est ainsi réduit de 32 millions USD par an, 
et après 2043 de 4 millions USD par an jusqu’en 2053.

Globalement, la Belgique a accordé environ 1 milliard d’euros d’allègement de la dette 
durant la période 2002-2009, avec à peu près 500 millions USD d’allègement supplémen-
taire prévu dans l’accord du Club de Paris sur la base de l’atteinte du point d’achèvement. La 
Belgique a adopté une position proactive dans le dossier de l’allègement de la RDC. La 
Belgique s’est non seulement alignée sur la position faisant consensus au niveau internatio-
nal, mais est aussi allée plus loin, par exemple en fournissant son assistance au finance-
ment des arriérés multilatéraux avec des crédits relais, mais aussi en jouant un rôle 
politique dans le déblocage de la RDC en matière d’éligibilité dans les institutions financiè-
res internationales (IFI). Ce rôle politique est très volontariste, et ce  avant que ne débute la 
période intérimaire. En effet, les ambassadeurs angolais, belge et américain ont joué un 
rôle lors du passage de pouvoir entre l’ancien président Kabila et l’actuel président, ce qui 
s’est aussi traduit par un changement considérable dans la politique économique congo-
laise. Ceci s’est concrétisé lors de la première visite internationale du nouveau président qui 
s’est rendu à Washington seulement deux mois après son accession au pouvoir. Lors de cette 
visite, il entretient des contacts avec le président américain, mais rencontre aussi les IFI. 
C’est aussi au cours de cette période 2001-2003 que la RDC progresse de manière remarqua-
ble en termes de gouvernance économique avec l’exécution du PEG : en moins de deux ans, 
l’inflation (et donc le financement monétaire des dépenses du gouvernement) est sous 
contrôle. De plus, la RDC retrouve le chemin de la croissance. Cette politique de déblocage 
de la RDC vis-à-vis des IFI menée par la communauté internationale est soutenue par la 
diplomatie belge en place à cette époque. A partir de 2004, un nouveau Ministre des Affaires 
étrangères entre en fonction, ce qui entraîne un changement d’attitude  envers la RDC. La 
critique ouverte du nouveau Ministre des affaires étrangères belge envers le régime 
congolais, tranche avec l’attitude de son prédécesseur. Ce changement explique-t-il - ne 
fût-ce que partiellement -  le retard  pris par la RDC avant d’atteindre le point d’achèvement 
de l’initiative PPTE ? Nous ne le pensons pas, car, une fois  le processus de l’allègement  mis 
sur les rails, c’est plutôt la logique et le suivi administratif qui ont déterminé le déroulement 
du processus de l’allègement de la dette.

Les Pays-Bas ont accordé environ 350 millions d’euros d’allègement dans la période 
2002-2009. Le montant permettant d’atteindre le point d’achèvement s’élève à environ 300 
millions d’euros. Les Pays-Bas souscrivent totalement au principe de l’importance de 
l’allègement de la dette. Le pays s’est engagé activement pour placer à l’agenda internatio-
nal la question de l’allègement de la dette des pays en voie de développement lourdement 
endettés. Mais malgré cela, les Pays-Bas ont été plus réservés dans le cas du Congo. En partie 
en raison du statut PPTE, il n’y a jamais eu de discussions quant à l’obligation des Pays-Bas 
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de contribuer à l’allègement de la dette du Congo. Par contre, il y a eu des débats véhéments 
liés au mode de contribution. L’allègement de la dette du Congo était d’une telle ampleur 
que son imputation à l’Aide Publique au Développement (APD) classique a lourdement pesé 
dans le budget de la coopération au développement. Par ailleurs, la discussion portait sur la 
question de savoir si un pays qui se trouve au beau milieu d’une situation conflictuelle, sans 
bonne gouvernance et avec une corruption considérable, méritait un allègement de la dette 
sur le mode PPTE habituel. Les Pays-Bas étaient d’avis depuis le début que la situation au 
Congo était très fragile et que la BM et le FMI brossaient un tableau trop positif de la 
situation politique et macro-économique. Les Pays-Bas ont plaidé pour que l’on attende 
avant de procéder à la remise de la dette de la plus grande partie du principal jusqu’au point 
d’achèvement, et que cette remise s’effectue lorsqu’il y aurait plus de clarté quant à la 
stabilité de la situation politique4. Rétrospectivement, les Pays-Bas ont obtenu gain de 
cause. Le contexte décrit ci-dessus a eu pour conséquence que la RDC s’est retrouvée « 
off-track » en 2006. En juillet 2009, les Pays-Bas avaient émis des objections quant à l’aide 
budgétaire globale promise par la Commission Européenne. Bien que ce point de vue ait été 
clairement exprimé, il n’a pas eu d’influence sur le processus décisionnel final. Même 
au-delà du point d’achèvement (premier juillet 2010), les Pays-Bas étaient toujours d’avis 
qu’il fallait d’abord remplir toutes les conditions édicitées par le FMI. La seule exception à 
ce principe ? La discussion sur le prêt chinois au Congo, un prêt qui n’était pas conforme à 
l’Analyse de la viabilité de la dette. Dans ce cas, outre les Pays-Bas, plusieurs pays ont exercé 
ensemble et avec succès une pression pour adapter les conditions du prêt afin de lutter 
contre le « free riding ». 

Même si les montants d’allègement accordés sont considérables, du moins sur papier, les 
intrants les plus importants dans le cas de la RDC étaient le processus de conditionnalités. Il 
est clair que le dossier des allègements est utilisé non seulement pour résoudre le surcharge 
de la dette, mais aussi pour renforcer la stabilité macro-économique, promouvoir une 
stratégie englobant la lutte contre la pauvreté et démarrer des réformes sur le plan de la 
gouvernance et de la prestation de services publics. Les autorités congolaises et les 
institutions de Bretton-Woods ont concrétisé cette volonté en s’accordant sur cinq repères 
particuliers, et notamment : 
•	 l’utilisation des épargnes budgétaires pour la lutte contre la pauvreté ; 
•	 la gestion des dépenses budgétaires ; 
•	 la gestion de la dette (future) ; 
•	 la gouvernance ; 
•	 la prestation des services dans les secteurs prioritaires. 

Des réformes ont été entamées dans chacun de ces domaines, renforçant les positions dans 
les administrations et la politique de ceux qui veulent aller de l’avant… Mais en frustrant les 
éléments de ces administrations et échelons politiques qui préfèrent le statu quo de 
gouvernance faible.

4	 Rapport sur le traitement des dettes de la RD Congo au Club de Paris, 12 septembre 2002
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Une autre raison du retard pris dans l’atteinte du point d’achèvement, est  une des 
conditionnalités liées à la soutenabilité de la dette et qui se retrouvent contrats chinois de 
2007 et 2008. En effet, si ces contrats avaient été signés sans l’intervention d’Avenants, les 
conditions d’endettement auraient été désastreuses pour la soutenabilité de la dette, et 
donc pour les finances publiques de la RDC. L’intervention conjointe du FMI/BM a été à la 
fois une réussite et une occasion manquée. Une réussite, car du simple fait que certaines 
clauses aient été modifiées, le FMI et la BM ont pu alléger sensiblement la charge de la dette 
future pour la RDC. Occasion manquée, car certaines faiblesses du contrat, liées au statut 
inconfortable du gouvernement congolais dans le processus de négociation, restent 
entières. En effet, pour le développement à long terme de la RDC, le contrat est très 
inéquitable car les recettes fiscales dues à l’Etat pour l’exploitation minière sont minimes. 
De plus, aucune clause n’est prévue pour le maintien des infrastructures… Enfin, la 
réduction de moitié des investissements dans les infrastructures destinée à freiner 
l’endettement futur pose aussi question.
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4.1	 Introduction

Les questions d’évaluation relatives aux outputs sont énumérées dans l’encadré ci-dessous.

Bien que les TdR n’expliquent pas les questions d’évaluation en matière d’outputs, 
elles contiennent implicitement les questions d’évaluation suivantes :

5.	Quel est le contrefactuel de l’effet sur le service de la dette et le stock de la dette ? 
Le service de la dette aurait-il été effectivement payé en l’absence de l’allègement ? 
Et dans cette hypothèse d’absence de l’allègement, quel aurait été son effet sur 
l’APD ? 

	 Quel était l’effet des opérations du service de la dette et du stock de la dette sur la 
balance des paiements et sur le budget ?

6.	Quel progrès a été enregistré dans le domaine de l’amélioration des finances 
publiques, et plus particulièrement concernant la gestion de la dette ? De manière 
plus globale, cette question est liée à la problématique de la bonne gouvernance. 

7.	Les conditions liées aux dépenses prioritaires dans le domaine de la lutte contre la 
pauvreté ont-elles été respectées ?

8.	Quels progrès ont été enregistrés dans le domaine de l’amélioration des finances 
publiques, notamment pour celui de la gestion des dettes ? Cette question vise aussi 
le domaine de la gouvernance et de la responsabilité publique (accountability). Les 
échéances et les conditions PTTE ont-elles été respectées ?

4.2 Analyse du contrefactuel: effets directs et indirects

L’analyse des extrants (outputs) est avant tout un exercice de comparaison. En effet, nous 
avons dans ce chapitre comparé la situation actuelle, et donc les effets du processus de 
l’allègement de la dette, avec une situation dans laquelle il n’existerait pas d’accord sur 
l’allègement de la dette. Nous avons scindé ce contrefactuel en effets directs – qui ont 
surtout trait aux effets sur le stock de la dette, le service de la dette et l’APD – et effets 
indirects, c’est-à-dire ceux qui s’exercent principalement sur les finances publiques. Les 
progrès réalisés au niveau de l’APD et des finances publiques ne sont naturellement pas 
seulement attribuable au seul allègement de la dette, qui n’était lui-même qu’un élément 
intégral de toute une panoplie de mesures et de financements décidés par la communauté 
internationale. Le tableau 1 qui suit dresse une synthèse des différents effets.

L’effet direct est constitué de différents effets flux et stock. L’effet stock de la dette s’est 
seulement fait ressentir lorsque le point d’achèvement a été atteint, au moment où la 
communauté internationale a réduit le stock de la dette congolaise à 3,11 milliards USD. 
Sans accord d’allègement, ce stock aurait été de 15,76 milliards USD. Le premier élément 
flux est celui de l’argent effectivement payé par la RDC pour régler le service de la dette. Tous 
les interlocuteurs partagaient la même opinion : si l’accord sur l’allègement de la dette 
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n’avait pas eu lieu (le contrefactuel), la RDC n’aurait payé qu’une partie, dans la meilleur 
des cas ce qui était dû aux IFI, pour pouvoir rester membre de ces institutions. Cet effet 
négatif sur le flux de devises pour la RDC a cependant été compensé par le deuxième effet 
flux direct : celui de l’APD. 

Le consensus de l’hypothèse que nous avons établie pour le contrefactuel faisait moins 
l’unanimité,  du fait du problème d’attribution. Nous estimons que sans accord sur 
l’allègement de la dette, le flux d’APD aurait été beaucoup moins important. Car sans accord 
PPTE, pas d’accord sur le déblocage de la RDC dans les IFI, donc pas de processus et de 
financement de la Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP), et donc réticence des 
bailleurs de fonds bilatéraux… En conséquence, nous supposons pour le contrefactuel que 
le niveau de l’APD n’aurait pas été celui de la décennie précédente (50 millions USD annuel) 
qui provenait essentiellement de l’aide d’urgence et humanitaire. En partant de cette 
hypothèse, nous surestimons l’effet direct de l’allègement stricto sensu, car l’augmentation 
de l’APD est le résultat de tout un paquet de mesures d’intervention que la communauté a 
prise dans le contexte d’un pays en phase de post-conflit. Par ailleurs, nous sous-estimons 
l’entrée de devises résultant de  cette phase de post-conflit, car toutes les dépenses, par 
exemple celles des forces onusiennes dans le cadre de la MONUC (environ 1 milliard USD 
annuels), ne sont pas comptabilisées dans l’effort d’APD. Toujours est-il qu’on ne peut pas 
attribuer au seul processus d’allègement de la dette tout l’effet direct positif sur le flux 
d’entrées de devises et que l’exercice du contrefactuel est approximatif.
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Tableau 1 : Synthèse du contrefactuel : Effets directs et indirects de l’allègement de la dette (en millions USD)

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Somme 
2001-10

Effets directs

(1) Service 
effectivement payé

19 32 124 89 144 147 171 379 208

(2) Service payé 
contrefactuel

74 65 65 65 65 65 65 65 65

(3) Epargne 
réalisée = (2)-(1)

55 33 -59 -24 -79 -82 -106 -312 -143 -772

(4) Stock de la 
dette actuelle 
(milliards USD)

13,57 10,31 10,72 11,19 10,00 10,52 10,97 10,88 12,47 3,11

(5) Stock dette 
contrefactuelle 
(milliards USD)

13,04 13,28 13,55 13,83 14,12 14,42 14,74 15,07 15,41 15,76

(6) APD actuelle* 73,6 109,8 184,6 231,7 296,2 328,6 369,5 517,5

(7) APD 
contrefactuelle

50 50 50 50 50 50 50 50

(8) Epargne +1711

Effets indirects

Recettes Etat effec-
tives

208 392 530 774 1151 1407 2067 2342

Recettes Etat 
contrefactuelles

354 354 354 354 354 354 354 354

Recettes 
additionnelles

-146 38 176 420 797 1053 1713 1988 +6331

*	 Par APD actuelle, on se réfère au tableau 4.2 (voir le Rapport Principal) où on soustrait de l’APD totale 
l’allègement de la dette et l’aide humanitaire et alimentaire, car on suppose que cette aide aurait été octroyée 
même sans accord sur l’allègement de la dette et l’application d’aide pour les PPTE

Si l’on combine l’effet direct négatif sur le service de la dette (environ 772 millions USD) et 
l’effet positif sur l’APD (estimé à environ 1,71 milliards USD), la conclusion de notre analyse 
contrefactuelle est que l’allègement intérimaire s’est traduit par un surplus (net) de 
ressources additionnelles venant de la communauté internationale des bailleurs de fonds, 
un surplus d’environ 940 millions USD.

En outre, si on tient compte des effets indirects de tout le processus de l’allègement de la 
dette sur les finances publiques par le biais des conditionnalités, le résultat est encore plus 
positif. L’amélioration de la perception des recettes fiscales par le biais des différentes 
réformes a entraîné un surplus de 6,3 milliards USD sur toute la période intérimaire. Il serait 
naturellement présomptueux de vouloir mettre toute cette réussite sur le compte du seul 
processus d’allègement. Le problème d’attribution nous oblige de reconnaître qu’il y a 
beaucoup d’autres facteurs qui ont contribué à ce résultat. Il y a d’abord la fin de la guerre 



| 32 |

Outputs

scellée par l’accord de Sun-City en 2003 et la réunification du territoire qui s’en en est suivie. 
La coopération de personnalités issues des instances gouvernementales en faveur  de 
réformes dans la gouvernance est un autre facteur important, même s’il y a encore 
beaucoup de progrès à accomplir dans ce secteur.  

Enfin, les conditions spécifiques ajoutées lors de la révision des contrats chinois ont protégé 
le gouvernement congolais, ou plutôt les générations congolaises futures, en leur évitant 
retomber dans un cycle d’endettement insoutenable. Cette révision consistait essentielle-
ment à scinder le contrat initial d’août 2008 en deux volets différents, à la place  d’un 
contrat unique dans lequel l’Etat deviendrait aussi responsable du remboursement des 
investissements consentis par les entreprises chinoises dans l’exploitation minière. Il en 
résulte que l’investissement dans le secteur minier doit se refinancer lui-même, sans 
garantie de l’état pour le remboursement. Ensuite, les travaux pour l’infrastructure 
congolaise (routes, chemins de fer…) exécutés par les entreprises chinoises pour un 
montant (diminué) de trois milliards USD, seront considérés comme des prêts octroyés à 
l’Etat congolais à un taux d’intérêt fixe (et non variable comme prévu dans le contrat initial) 
de 4,4 %. Ce remboursement, garanti par l’Etat, sera financé par les bénéfices de la 
production minière issus  de la part de l’Etat Congolais (33,3 %) dans la « Joint Venture » 
SICOMINES conclue par l’Etat avec un consortium d’entreprises Chinoises.
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5.1	 Introduction

Les questions d’évaluation relatives aux résultats sont énumérées dans l’encadré ci-dessous.

La question d’évaluation la plus importante en matière des résultats est :

9. A quels points les résultats/outcomes sont-ils soutenables ?

Questions additionnelles :
•	 Quelles sont les perspectives à court et moyen terme de soutenabilité de la dette ?
•	 Quelle est la soutenabilité à court et moyen terme (3 à 5 ans) des résultats atteints 

en matière de cadre macro-économique, de la gestion des finances publiques, 
notamment la gestion de la dette publique, de lutte contre la corruption et de la 
pauvreté ?

•	 Qu’en est-il de l’augmentation des dépenses pro-pauvres ?

5.2	 Perspectives à court et long terme

Sans initiative PPTE-IADM, les indicateurs d’endettement extérieur dépassent les seuils 
applicables : 30 % du PIB, 100 % d’exportations et 200 % des recettes5. De plus, les projecti-
ons à plus long terme, montrent que, dans le meilleur des cas, les ratios ne tombent 
en-dessous de leurs seuils qu’en 2018. L’atteinte du point d’achèvement en juin 2010 montre 
que ces ratios tombent en-dessous des seuils applicables : 24,4 % du PIB, 42 % 
d’exportations, et 124.3 % des recettes. A moyen terme, un seul indicateur, la VAN de la 
dette/PIB, dépassera le seuil de la viabilité. En effet, le ratio VAN de la dette/PIB dépassera le 
seuil de 30 % du PIB entre 2011-2016, 36 % en moyenne entre 2012-2015. Le graphique 1 
montre que cette augmentation significative du stock est largement attribuable à la garantie 
publique liée aux contrats chinois. Un scénario alternatif, dans lequel l’Etat congolais ne 
donnerait pas de garantie sur les prêts liés aux projets d’infrastructure publique, ramène le 
ratio VAN de la dette/PIB sous le seuil acceptable.

5	 Avec une note CPIA moyenne de 2.80 en 2006-2008, la RDC est classée comme présentant un cadre de 
politique économique faible. 
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Graphique 1	 Ratio VAN de la dette/PIB

Source : FMI, 2010a

Contrairement à un prêt bilatéral normal, le remboursement de ces prêts d’infrastructure 
est lié aux profits du projet minier qui est aussi financé par l’accord chinois. Comme les 
estimations des autorités congolaises prévoient que les profits du projet minier refinance-
ront les prêts d’infrastructure vers 2018, 16 ans avant que la garantie de l’Etat congolais ne 
puisse être invoquée, l’inclusion de ce contrat chinois dans l’analyse de la viabilité de la 
dette surestime peut-être le risque. « Peut-être », car la condition de cette  surestimation 
estune amélioration substantielle du climat d’affaires. 

En matière de gouvernance, il convient de faire une distinction entre gouvernance 
démocratique et gouvernance technocratique (économique). Les élections présidentielles 
et parlementaires se sont bien déroulées. Depuis lors, le parlement peut jouer son rôle de 
contrôle du pouvoir exécutif, et les libertés politiques fondamentales ont connu un essor 
important. Cet acquis en matière de gouvernance politique n’est certes pas parfait (élections 
décentralisées en retard, cas de non respect des droits politiques…), mais marque un 
progrès sensible par rapport aux périodes antérieures. Le test de la durabilité de cette 
amélioration se fera lors des élections en 2011. Le risque d’un dérapage (changement de la 
constitution pour changer le mandat du président ou des reports trop longs du calendrier 
des élections) peut fragiliser cet acquis d’amélioration de la gouvernance politique.

En matière de gouvernance économique, il faut souligner que le gouvernement, avec 
l’appui de l’extérieur, a réalisé aussi des progrès sensibles. L’inflation a été ramenée à des 
niveaux raisonnables (à l’exception de 2005-2006) et la RDC a renoué avec la croissance 
économique (moyenne de 5 %). C’est aussi le cas en matière de recettes budgétaires : le 
gouvernement a quintuplé les ressources propres dans la période intérimaire (en USD 
courants). Les dérapages budgétaires et les retards pris dans l’atteinte du point 
d’achèvement sont cependant un symptôme d’un problème de gouvernance plus profond 
hérité du passé. L’autonomie incomplète de la BCC, les pertes (fuites) de recettes, les 
problèmes de respect de contrats, le fonctionnement des services publics…restent des 
points faibles. 
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Les conditions liées à l’exécution de l’accord sur l’allègement de la dette ont particulière-
ment affectés le niveau des dépenses pro-pauvres. On voit que ces dépenses ont augmenté 
plus que l’allègement intérimaire, même si on exclut les dépenses de sécurité que les 
autorités congolaises ont incluses dans leur définition de dépenses pro-pauvres. Sur la 
période 2003-2009, l’allègement octroyé s’élevait à 187 millions USD par an, pendant que 
les dépenses pro-pauvres, à l’exclusion des dépenses de sécurité, dépassaient  entre 2004 et 
2009 celles de 2003 en moyenne de 250 millions USD. Le financement des dépenses PPTE 
rendu possible par l’allègement de la dette ne doit pas forcément passer par des comptes 
spéciaux.La RDC avait néanmoins choisi de pouvoir retracer toute la chaine de dépenses 
PPTE via un compte spécial, initiallement logé dans la BCC. Cette procédure purement 
comptable s’est avérée inefficace. Par après, le pays ayant été « off-track » sur la période 
2006-2008 et ne recevant plus d’assistance intérimaire, l’imputation des fonds PPTE a aussi 
été suspendu. Enfin, il y a eu reprise en 2009 et 2010, période durant laquelle les fonds ont 
été utilisés conformément aux acccords. En guise de conclusion, deux points méritent 
d’être mis en exergue. D’abord, et en particulier sur la période 2003 – 2006, le gouverne-
ment a plus dépensé dans les domaines « pro-pauvres » que prévu, et ceci grâce à 
l’allègement de la dette, mais seulement en dehors du mécanisme du compte PPTE. 
Ensuite, l’utilisation des fonds PPTE par le système du compte spécial des fonds PPTE 
(2003-2006) a mal fonctionné.

Les résultats les plus importants en matière d’effets indirects globaux du programme PPTE, 
et de dépenses pro-pauvres en particulier, ne peuvent pas être uniquement appréhendés par 
des chiffres et par le contrefactuel. Comme nous le soulignerons encore dans nos conclusi-
ons, le programme PPTE en tant qu’instrument de lutte contre la pauvreté n’est pas efficace. 
Tout d’abord parce que les montants des dépenses financées par l’allègement sont 
relativement réduits (1 à 2 % du PIB) et ne peuvent donc avoir que des effets limités. Ensuite, 
les dépenses définies comme dépenses PPTE sont en fait des dépenses qui n’agissent que 
très indirectement sur le niveau de la pauvreté. L’utilité et les effets indirects pertinents 
doivent être évalués dans le cadre plus large de reconstruction de l’Etat, une stabilisation 
indispensable  pour le renforcement de la démocratie. La reconstruction économique et 
l’allègement de la dette n’en sont que des éléments. Une lutte contre la pauvreté efficace 
requiert plus de moyens et engagements qu’un programme PPTE.
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6.1	 Introduction

La question d’évaluation relative à l’impact est énumérée dans l’encadré ci-dessous.

La question d’évaluation en matière d’impact/pertinence est : 

10. Quelles leçons peuvent être tirées quant à la validité et à la pertinence de la logique 
d’intervention sous-jacente au principe de « l’allègement de dette comme moyen 
de stimuler la croissance économique et d’encourager la lutte contre la pauvreté » ?  

6.2	 La pertinence au niveau de la croissance

Depuis 2003, la RDC a renoué avec la croissance et a pu, sous le contrôle et avec l’aide de la 
communauté internationale, juguler l’inflation, comme en témoigne le graphique 2. Ce 
graphique montre d’abord dans quelle mesure la RDC est dépendante de ses bonnes 
relations avec la communauté internationale. Ce n’est qu’après la normalisation des 
relations au début du nouveau millénaire que la situation économique (croissance positive 
et maitrise de l’inflation) s’est améliorée. En effet, il a fallu d’abord l’appui de la commu-
nauté internationale en 2001 pour rendre la RDC éligible dans les institutions financières 
internationales et qu’elle puisse donc à nouveau bénéficier de l’aide internationale. Ce 
graphique montre aussi comment la RDC reste tributaire de chocs extérieurs, ce qui s’est 
traduit dans les faits par une perte de croissance dans les années de crise 2008 et 2009.

Graphique 2	 Croissance (échelle de droite) et inflation (échelle de gauche), 2000-2009 (en %) 

Source : sur base de World Development Indicators, Banque mondiale et FMI, 2008
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Attribuer ce résultat aux seules interventions de la communauté internationale serait 
cependant une erreur. Si on peut parler d’une réussite modeste mais réelle au niveau des 
performances économiques, c’est parce que il y a eu au sein du gouvernement une prise de 
conscience que la politique (économique) suivie jusqu’en 2001 était dévastatrice et qu’il 
fallait renverser la vapeur. Tout d’abord, sans paix, pas de développement ! L’accord de paix 
a mis fin à une période de guerre meurtrière qui a non seulement étranglé l’économie mais 
a surtout causé d’immenses pertes humaines. Ensuite, le gouvernement s’est embarqué 
dans un changement de politique économique radical en comparaison avec la politique 
économique de la décennie précédente. Avec un programme d’assainissement macro-éco-
nomique formulé dans le PEG et exécuté avec les moyens du bord, le gouvernement a pu 
déblayer le terrain en maîtrisant l’inflation et en formulant un DSRP-Intérimaire. Ceci a 
permis d’atteindre le pallier décisif  en 2003 grâce auquel le pays a pu intégrer le programme 
PPTE, et donc être éligible pour un allègement de la dette.

Depuis lors, la croissance a été soutenue par de nouveaux investissements des bailleurs de 
fonds, mais aussi par des investissements privés venant à la fois de l’extérieur, surtout dans 
le secteur minier, de l’intérieur ainsi que de la diaspora. Une estimation du niveau de 
l’investissement par les services des institutions de Bretton Woods montre que le ratio 
investissements/PIB connait une augmentation de 12 à presque 20 % du PIB, ce qui 
représente près de deux milliards USD en 2009. Les investissements étrangers directs sont 
estimés à un milliard USD. Mais cela reste une estimation car, comme dans beaucoup 
d’autres domaines, les données de la balance de capitaux restent peu fiables. Ici comme 
dans d’autres volets de l’impact de l’allègement de la dette, il reste difficile d’établir l’effet 
exact qu’a eu l’allègement sur l’augmentation des investissements. Il y a eu beaucoup 
d’autres efforts et facteurs qui expliquent l’augmentation, comme l’investissement du 
gouvernement pour promouvoir un meilleur climat des affaires, ainsi que l’effet de la 
réunification du pays après l’accord de paix, et la reprise des investissements comme 
dividende de la paix. 

6.3	 L’impact sur la lutte contre la pauvreté

In fine, cette évaluation a analysé les retombées de l’allègement de la dette sur la lutte 
contre la pauvreté. Il faut tout d’abord constater que le rapport sur l’utilisation des fonds 
PPTE ne permet pas de se prononcer sur l’impact qu’ont eu les dépenses de ces fonds PPTE 
sur la pauvreté. L’analyse des dépenses particulières auditées par l’étude de KPMG, surtout 
dans d’autres secteurs que ceux de l’éducation et de la santé (secteurs d’économie)  conclut 
que les moyens mis à la disposition des différents départements éligibles pour faire des 
dépenses PPTE ont bien été utilisés à ces fins, mais que les modalités d’exécution de ces 
dépenses  (qualité d’exécution, respect du calendrier…) étaient en-dessous de la norme. Le 
lien entre ces dépenses et les indicateurs de pauvreté reste très indirect car il y a de nombr-
eux autres facteurs expliquant l’évolution des indicateurs de pauvreté. Ainsi, dans le 
domaine de l’éducation et de la santé, le fait que la guerre soit terminée a dû se traduire par 
une augmentation de la scolarité et un redémarrage de certains postes de santé, etc. Par 
ailleurs, et comme avec les autres données statistiques sur lesquelles nous avons travaillé, il 
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existe un sérieux problème de fiabilité de données, dû à l’implosion des services de l’Etat 
pendant deux décennies. 

Sur la base des données qu’il faut approcher avec beaucoup de prudence, les indicateurs sur 
l’évolution de la pauvreté dans la période sous examen semblent s’être améliorés s6. Seul 
celui de la pauvreté chronique, qui est un des indicateurs majeurs pour la pauvreté et qui est 
assez bien documenté, fait état d’une détérioration. Le tableau 2 donne un aperçu de 
l’évolution des indicateurs de pauvreté. Les avancées les plus significatives sont certes à 
noter dans le domaine de la participation scolaire qui a fortement augmenté. Ensuite, dans 
le domaine de la santé, un des indicateurs les plus robustes est celui de la mortalité infantile 
de moins de cinq ans où on constate une diminution sensible du nombre d’enfants de 
moins de 5 ans décédés (de 213 à 148 enfants sur 1000).

Si dans le domaine de l’éducation, l’allègement de la dette, par le biais des dépenses PPTE, a 
eu le plus d’impact direct, on ne peut tout de même pas attribuer toute l’amélioration de la 
participation accrue à ce seul facteur. L’accroissement de la scolarité s’explique aussi par 
d’autres facteurs, comme la fin de la guerre et la reprise de la vie normale dans une bonne 
partie du pays. En outre, la part des dépenses pro-pauvres consenties par le gouvernement 
était plus élevée que les dépenses PPTE, ce qui veut dire que le gouvernement lui-même a 
investi ses propres moyens dans la lutte contre la pauvreté , même si c’est surtout dans le 
seul secteur de l’éducation que cela a été le cas.

6	 Ici aussi il n’y a pas de convergence de vue entre les bailleurs de fonds sur la qualité des données ; 
même si les enquêtes MICS (UNICEF) paraissent encore les plus fiables, il reste des doutes sur p.e. 
l’échantillonage (interview Diallo BM/Kinshasa)
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Tableau 2 	 Evolution des OMD en RDC, 2001-2007

 2001 2007

1. Réduction de l’extrême pauvreté et de la faim   

% insuffisance pondérale (Poids-Age) 31,1% 31,4%

% malnutrition chronique (Taille-Age) 38,2% 40%

% malnutrition aigüe (Poids-Taille) 13,4% 9,3%

% Enfants nés avec poids de naissance <2500g 11% 7,7%

% de mères mal nourries   IMC < 18,5 17,3% 18,5%

2. Assurer l’éducation primaire pour tous   

% Taux Net de Scolarité Primaire 52% 61%

% achevant la 5ème année 20% 48%

% Taux d’alphabétisation 15-24 71% 72%

3. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomie des femmes   

Rapport filles/garçons dans l’enseignement  0,74

Taux d’alphabétisation des femmes/hommes de 15 à 24 ans 0,82 0,84

Proportion de femmes salariées dans le secteur non agricole  0,35

4. Réduire la mortalité infantile   

Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans (sur 1000) 213 148

Taux de mortalité infantile (sur 1 000) 126 92

Proportion d’enfants de 1 an vaccinés contre la rougeole 46,4 62,9

5. Améliorer la santé maternelle   

Taux de mortalité maternelle (sur 100 000 naissances) 1289 549

% d’accouchements assistés par du personnel de santé qualifié 61% 74%

6. Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies   

% Utilisation d’un préservatif lors du dernier rapport sexuel à haut risque 12,7% 16,5%

% Femmes ayant une bonne connaissance du VIH/SIDA 10% 15%

7. Assurer un environnement durable   

% utilisant une source d’eau aménagée 45,7% 48,2%

% accès à l’électricité  17,6%

% utilisant des combustibles solides  94,8%

Sources: Enquête MICS2 (2001) et enquête EDS (2007)

Les ressources PPTE et les ressources extérieures ont financé surtout les administrations et 
ministères constituant l’espace de politique (pro-pauvre) : les domaines de la santé, de 
l’éducation, de l’économie. En général, les ressources internes ne financent qu’une partie 
des politiques, environ 10 %, sauf en 2009, année au cours de laquelle le budget du 
ministère des travaux publics a connu un accroissement très important. Dans le budget 
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global, qui inclut aussi les ressources extérieures et les ressources PPTE, cette part atteint 
30 % - 37 % des dépenses. 

 Le cas de l’enseignement est intéressant à plusieurs égards. D’une part, nous savons que 
c’est surtout grâce aux ressources PPTE que le budget de l’éducation a pu augmenter… Et 
augmenter de manière spectaculaire, avec un taux de croissance annuelle de 37 %. D’autre 
part, les différentes sources d’information nous indiquent qu’au moins en termes 
d’indicateurs des taux de scolarisation, le Congo a réalisé des progrès spectaculaires. La 
question reste cependant d’en savoir plus sur le lien (ou les liens) entre ces deux éléments. 

L’éducation a été un des secteurs qui a profité plus que les autres des efforts déployés 
pendant la dernière décennie pour remettre l’Etat sur les rails en RDC. Tandis que, en USD 
constants, les dépenses globales ont presque doublé entre 2003-2009, le budget du 
ministère de l’éducation primaire, secondaire et professionnelle a été multiplié par 6. 
Il faut cependant nuancer cette avancée en matière d’éducation en se basant sur l’historique 
de ce secteur spécifique. Il faut noter que le budget de 7 USD par élève (2006) reste à 
distance respectable du budget de 23 USD par élève de 1982, juste avant la période 
d’Ajustement Structurel. L’actuel réinvestissement dans le secteur n’a pas non plus pu 
compenser la mise au chômage des enseignants entre 1982-87. Notons encore que la 
responsabilisation des parents (dans le sens de leur participation dans le paiement du 
budget de l’éducation) était considérée comme un des objectifs à atteindre dans les années 
80. Vers la fin des années  90, la contribution des parents était estimé à 90 % du finance-
ment du secteur. Ce financement « d’en bas » a certainement été un des éléments qui a 
permis au secteur de survivre au cours de ces années difficiles. 

Comme on vient de le souligner par ailleurs, l’instrument des fonds PPTE comme instru-
ment de lutte contre la pauvreté est d’une efficacité très restreinte. Ceci est particulièrement 
clair pour les secteurs autres que l’enseignement où les fonds PPTE ont surtout été utilisés 
pour le renforcement des administrations centrales. Mais même pour le secteur de 
l’enseignement, l’impact sur la pauvreté n’est pas clair. Il est vrai que dans ce secteur, de 
nouveaux enseignants ont été embauchés et les frais de fonctionnement des écoles ont 
parfois augmenté, mais vu de l’angle des parents des enfants qui vont à l’école, on ne voit 
pas que l’augmentation des fonds dédiés à l’enseignement a eu un impact sur le niveau de 
leurs dépenses. Dans ce sens, l’effet sur la pauvreté des ménages reste très faible ou 
inexistant.

S’il est vrai que la priorité des dépenses de fonds PPTE a surtout été axée sur le renforcement 
des administrations centrales, ces fonds PPTE ont aussi été importants en terme de 
consolidation de l’Etat, ce qui n’était pas l’objectif de départ. Même si on accepte le 
renforcement de l’Etat comme préalable à un renforcement de la production des biens et 
services publics, on se demande où ce renforcement doit se situer. La concentration des 
dépenses dans la capitale (plus de 80 % du budget), à l’exception  de celles consenties pour 
l’enseignement, néglige la nécessité de renforcement des entités décentralisées et la lutte 
contre la pauvreté en dehors de la capitale. 
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L’accord de l’allègement de la dette de la RDC a été certainement efficace du point de vue de 
sa soutenabilité. Tous les ratios de la dette, à l’exception d’un seul, ont été réduits en 
dessous de leurs seuils de viabilité au moment de l’atteinte du point d’achèvement (juillet 
2010). Le seul ratio qui fait exception jusqu’en 2018 est celui de la VAN de la dette/PIB, et ce à 
cause de la garantie publique de la dette congolaise concédée au prêt chinois pour 
l’exécution des travaux d’infrastructures publiques. Cette opération d’allègement de la dette 
a surtout déblayé le terrain pour maitriser l’inflation et pour permettre de renouer avec la 
croissance économique après deux décennies de régression.

Bien que l’impact de l’allègement de la dette sur la croissance soit le principal résultat 
obtenu, cet effet sur la croissance de la dette s’explique aussi par d’autres facteurs. Le 
dividende de la paix, la réunification du pays, les réformes du gouvernement et 
l’engagement de certains Congolais pour la mise en place de ces réformes, la résurgence 
auprès des investisseurs étrangers d’un intérêt  pour le potentiel économique du pays, sont 
quelques-uns des éléments qui ont co-déterminé le début d’une reconstruction fragile. 
Cependant il ne faut non plus minimiser l’impact du processus d’allègement. Il a joué un 
rôle indispensable et central dans toute une panoplie de mesures d’appui international qui 
ont accompagné la reconstruction post-conflit. Dans ce processus d’allègement de la dette, 
ce sont surtout les conditionnalités pour atteindre le point d’achèvement, et donc la 
remédiation de la dette qui ont eu un impact positif sur la reconstruction économique.

Le fait que le respect  de ces conditionnalités ait pris beaucoup plus de temps que prévu 
démontre cependant l’existence d’un problème fondamental de bonne gouvernance dans le 
pays. Dans le cas d’un pays PPTE, la période intérimaire entre le point de décision et le point 
d’achèvement où la réduction de la dette est effective, prend normalement trois ans. Dans 
le cas de la RDC, cette période s’est prolongée jusqu’à sept ans, de 2003 à 2010. La non-
observation des conditionnalités concernait surtout les dérapages budgétaires à l’occasion 
des élections et le risque de constitution d’une nouvelle dette publique insoutenable par le 
biais des contrats chinois.

A côté de l’impact recherché via la réduction de la dette, à savoir sa soutenabilité et la 
croissance de l’économie, le programme d’allègement pour un pays PPTE vise aussi un effet 
sur la réduction de la pauvreté. Les montants des fonds PPTE ont été, dans une grande 
mesure, dépensés dans les domaines prévus par l’accord sur l’allègement de la dette, bien 
que les modalités d’exécution des projets financés par ces dépenses semblent être inféri-
eures aux normes d’une bonne exécution. 

L’utilisation des fonds PPTE, financés par l’allègement de la dette intérimaire, ne sont pas 
tout à fait convainquants en tant qu’instrument de réduction de la pauvreté (dans le cas de 
la RDC).  La plupart de ces moyens ont bel et bien été investis dans un secteur prioritaire, à 
savoir l’enseignement. Cela a certes permis de payer plus d’enseignants et donc d’élargir la 
participation d’enfants à l’enseignement. Dans ce sens, cela a contribué à s’approcher des 
objectifs millénaires de développement. Cependant, cette augmentation des fonds n’a pas 
diminué les frais de scolarité pour les parents. Et donc, même dans ce secteur prioritaire, 
l’effet sur la pauvreté reste mitigé. Les autres fonds PPTE ont surtout été utilisés pour 
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renforcer les administrations centrales, ce qui peut avoir un impact positif sur le renforce-
ment et la reconstruction de l’Etat. Mais, cela signifie que ces fonds n’ont pas permis 
d’atteindre l’objectif affiché de réduction de la pauvreté. Et dans ce sens, ils n’ont donc pas 
été efficaces. 

Finalement, la décision d’accorder cet allègement de la dette à la RDC était essentielle pour 
que le pays puisse se redresser et revenir dans le giron de la communauté internationale. 
Une exclusion du programme PPTE, mais aussi des programmes d’APD qui viennent en 
appui de ce processus,  aurait été négative pour la stabilité de toute la région. Ce processus 
a-t-il été efficace en termes de coût pour la communauté internationale ? Même si on ne se 
réfère pas à d’autres interventions de pays endettés mais plus riches, une exclusion de la 
RDC du programme PPTE aurait été plus coûteuse pour la communauté internationale. En 
effet, les effets directs stricto sensu de l’allègement de la dette sur le service de la dette ont 
plus rapporté à la communauté internationale que ce qu’ils n’ont coûté. 

7.1	 Les leçons à retenir

Le besoin de gouvernance économique n’est pas encore suffisamment intériorisé et dépend 
encore trop de pressions venant de l’extérieur,  ce qui fragilise la reconstruction. Les 
dérapages budgétaires à l’occasion des élections ont de nouveau mis en lumière une 
caractéristique centrale et névralgique de cette gouvernance. Le financement monétaire des 
« dépenses urgentes » révèle l’insuffisance d’indépendance de la BCC. La création monétaire 
ne devrait pas dépendre de décisions politiques mais de nécessités économiques. 
L’inclusion de la RDC dans une zone monétaire régionale ou la nomination indépendante 
du(es) responsable(s) de la BCC sont deux options pour résoudre le problème de gouver-
nance et celui des « dépenses urgentes ».

L’appui à ce processus de meilleure gouvernance et le besoin d’investissements sans 
garantie de l’Etat, et donc d’un meilleur climat d’affaires, est un travail de longue haleine 
qui nécessitera encore une longue période d’appui par la communauté internationale. Cet 
appui soutenu doit renforcer les éléments réformistes dans les administrations pour que 
l’amélioration de la gouvernance soit durable.

La communauté internationale évitera, contrairement aux pratiques en vigueur  dans les 
années septantes, de prêter de l’argent sans avoir une garantie de remboursement. En 
d’autres termes, les investissements privés doivent pouvoir se refinancer eux-mêmes sans 
recourir à la garantie de l’Etat. C’est dans ce sens que le FMI, la BM et les bailleurs de fonds 
internationaux ont modifié substantiellement  les contrats chinois. Seuls les investisse-
ments dans des domaines publics (dans l’éducation, la santé etc.) peuvent être financés par 
des prêts extérieurs et être garantis par l’Etat, mais de préférence financés par des dons qui 
complètent les efforts du gouvernement. 

La révision des contrats chinois a cependant aussi révélé que la capacité d’endettement d’un 
grand pays comme la RDC est extrêmement limitée, car on a dû, pour des raisons de 



| 47 |

Table rase – et après?

soutenabilité de la dette, réduire de moitié des investissements absolument nécessaires 
dans le domaine de l’infrastructure. Il faudrait donc renforcer des mécanismes qui 
développeraient une plus grande capacité d’investissement dans des domaines de biens 
publics internationaux (p.ex. hydro-électricité-gestion d’émissions de carbone-ressources 
forestières). Il est évident qu’une telle augmentation doit aller de pair avec des réformes des 
entreprises publiques congolaises. La cogestion de la production de ces biens publics 
internationaux devrait permettre d’augmenter la capacité d’endettement et de 
remboursement.

Dans des pays post conflit à état fragile, la nouvelle approche de l’aide ciblant l’assistance 
budgétaire (sans conditions) est peut être moins adaptée. L’allègement de la dette qui peut 
s’assimiler  à une aide budgétaire en est une exception car, comme en conviennent tout les 
interlocuteurs, il faut recommencer « with a clean state ».  De plus, elle est accompagnée de 
conditions. Cependant, la grande leçon de cet allègement de la dette est que, au-delà des 
effets sur sa soutenabilité, c’est le processus de conditionnalités l’accompagnant qui était le 
plus important pour impulser des améliorations dans la gouvernance. Au fur et à mesure 
que la maturité de gouvernance s’accroit, l’appropriation peut/doit aller de pair.
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Geske Dijkstra (Erasmus University Rotterdam)
Théodore Tréfon (Musée royal de l’Afrique centrale, Tervuren)
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Quarante ans après son indépendance, la 
République démocratique du Congo avait 
accumulé une dette extérieure astronomique 
impossible à rembourser, qui s’élevait en 2001 à 
un montant total de 13,6 milliards de dollars, soit 
l’équivalent de trois fois le produit intérieur brut. 
Les emprunts contractés durant les années 
Mobutu (1965-1996), la plupart à des conditions 
désavantageuses, concernaient des projets de 
prestige qui se sont avérés peu rentables. En outre, 
la mauvaise gestion et la corruption ont contribué 
au pillage du trésor public. 

En 2001, après l’assassinat du président Kabila, 
son fils Joseph lui succède à la tête d’un Congo en 
proie à l’instabilité politique. D’une superficie 
égale à celle de l’Europe occidentale, ce pays situé 
au cœur de l’Afrique dispose de ressources 
minières importantes ainsi que d’un énorme 
potentiel agricole. Il obtient rapidement l’aide de 
la communauté internationale et une première 
annulation de dette dans le cadre de l’initiative 

PPTE (2003). Dans la période 2000-2008, 
l’effacement de la dette constitue 85 % de l’aide 
au développement apportée au Congo. Cependant 
sept ans s’écoulent encore avant que le pays 
remplisse toutes les conditions en vue de maîtriser 
son endettement restant, à hauteur de 3 milliards 
de dollars (2010). 

Si l’étude menée par les services d’évaluation 
belge et néerlandais conclut que les tout premiers 
jalons ont été posés sur la voie de la soutenabilité 
de la dette, la République démocratique du Congo 
a encore un long chemin à parcourir avant que 
l’allègement de la dette porte ses fruits en termes 
de stabilité macroéconomique, de croissance et de 
réduction de la pauvreté. 

Ce résumé du rapport principal est destiné au 
lecteur spécialiste.
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